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Dirigée par Najat Vallaud-Belkacem
Les valeurs qui avaient guidé la construction des démocraties libérales sont remises en cause, les clivages politiques traditionnels disqualifiés, les débats encombrés d’idées bradées en une poignée de signes, d’opinions brandies comme des vérités et débitées dans une accélération frénétique… Dans ce contexte inédit et inquiétant, la collection « Raison de plus » réunit des intellectuels et des chercheurs qui ont décidé de partager leurs travaux et de prendre part aux batailles culturelles du progressisme.
 Cette collection entend se confronter aux grandes questions qui agitent le débat public. Contre les vents contraires de l’histoire, la pression des idées reçues et des idéologies avançant sous le masque d’un prétendu pragmatisme, « Raison de plus » décrypte, explique, argumente, reformule, propose et invente.
Réconcilier le savant, le politique et le citoyen, faire le pari de la raison et de l’intelligence collective pour retrouver le chemin d’un progrès devenu si difficile à définir, telle est l’ambition de cette collection.
À mon père (1928-2017)


  
    Introduction

    L’émergence d’un nouvel ordre social

    
      
        « Rappelez-vous tout simplement qu’entre les hommes il n’existe que deux relations : la logique ou la guerre. Demandez toujours des preuves, la preuve est la politesse élémentaire qu’on se doit. »

        Paul Valéry, Œuvres, tome 1, La Pochothèque, 2016, page 1069.

      

    

    
      Cet essai a été écrit entre « la lampe et la lumière », avant mes activités quotidiennes d’enseignant-chercheur, et sur un thème, les effets des politiques néolibérales, qui n’est pas habituellement le mien. Un essai donc, qui se voudrait la « pesée exigeante, l’examen attentif »1*1 et dont l’origine lointaine est un séjour de quelques années aux États-Unis. Mais ce qu’on donne à lire est d’abord le retour sur l’échec d’une génération élevée dans l’idée des progrès à venir et aujourd’hui confrontée à une crise politique, sociale et écologique. S’il y a consensus sur l’existence d’une crise, sa nature est plus controversée. Expliquer revient à distribuer l’ombre et la lumière, et d’abord à décider du centre de gravité, pour reprendre, assez librement, un terme clausewitzien. Je me range au nombre croissant de ceux pour qui la question principale est celle de la concentration des capitaux aux mains d’une élite de plus en plus étroite, produit et condition de l’émergence d’un nouvel ordre social et politique. Les inégalités constituent un bon point d’entrée pour décrire ces transformations, car elles affectent toutes les dimensions de la vie en société. La précarité et l’humiliation qui vont avec des conditions de travail dégradées et l’injustice ressentie devant la répartition de la charge fiscale sont tout aussi importantes que le revenu statistiquement mesuré. Une vision étroitement économiste des inégalités raterait la dimension morale de la crise, le mouvement des gilets jaunes en est la démonstration.

      Comment qualifier les politiques à l’origine de la montée des inégalités depuis une génération ? Le terme « néolibéral » s’est imposé à l’usage, ce qui a l’avantage d’éviter les débats généalogiques, car comme on sait « ce qui a une histoire n’a pas de définition ». L’opposition à l’État providence, la promotion de l’économie de marché et la dérégulation sont les principaux traits que cette idéologie donne à voir publiquement. Cependant, je ne suis pas sûr qu’il faille surestimer la cohérence intellectuelle du néolibéralisme contemporain. Les programmes qu’il inspire, au service d’intérêts privés, justifient le creusement du déficit à condition qu’il naisse d’une réduction d’impôts pour les riches ; le démantèlement de l’État providence, mais une garantie pour les banques à l’origine des crises financières ; la compétition dans tous les domaines de la vie, mais la multiplication des rentes pour les élites.

      De ce fait, en parlant de néolibéralisme, je suis plus intéressé par un ensemble de dispositifs2 que par une idéologie aussi inconsistante intellectuellement qu’elle est brutale socialement. Une caractérisation exacte de la grande transformation en cours devrait peut-être davantage insister sur un ensemble de phénomènes étroitement liés : la généralisation de la mesure des comportements, la transformation du gouvernement de soi, l’autonomie déclinante des mondes sociaux3. D’abord, la mesure des comportements collectifs et individuels (classements, notations, quantification) s’est généralisée à l’ensemble des pratiques sociales, y compris celles de l’ordre de l’intime (amitié, sexualité). L’importance croissante des mesures biologiques et de l’intelligence artificielle donnent une nouvelle dimension à ces pratiques. Ensuite, le processus d’individualisation est mené à son terme : les individus sont sommés d’être les entrepreneurs d’eux-mêmes, à la recherche d’une performance (mesurable) dans une logique de compétition d’autant plus prégnante que la frontière public-privé tend à disparaître. Enfin, les espaces sociaux sont de moins en moins spécifiques, un « ré-encastrement » est en cours par les mesures qui unifient progressivement des mondes jusque-là distingués par leurs enjeux, leurs pratiques, leurs valeurs. L’entreprise commerciale, la recherche, la médecine, le sport, le monde de l’art sont régis par les mêmes règles de rentabilité et de calcul des performances. Nous sommes à un point de retournement par rapport au processus de différenciation tel qu’il a été décrit dans la sociologie classique avec des conséquences majeures sur les systèmes politiques4.

      S’il est généralement reconnu que les politiques néolibérales accroissent les inégalités, une question mérite ici d’être posée : en quoi des inégalités, même fortes, constituent-elles un problème social ? Contre l’idée que la critique des inégalités naît d’une envie malsaine, un ensemble de recherches montrent leur effet négatif au-delà même de la question de la pauvreté5. Ces analyses viennent parfois des institutions qui ont promu un néolibéralisme débridé dans les années 1980 et ce mouvement d’autocritique doit être relevé6. D’abord, les inégalités créent des économies moins performantes. Inutile de dire que le ruissellement (trickle down) est un mythe qui n’est défendu par aucun économiste. Qu’il soit utile à certains n’a pas permis de lui trouver un quelconque fondement empirique. De façon prévisible, les baisses d’impôt massives pour les plus riches votées aux États-Unis par les Républicains en 2017 n’ont eu aucun effet macroéconomique positif7. Des travaux récents montrent une causalité sans ambiguïté entre le taux de croissance et le niveau des inégalités8 : « L’augmentation moyenne des inégalités de 3 points de Gini survenue dans la zone de l’OCDE ces deux dernières décennies a réduit le PIB d’environ 8,5 %9. » Historiquement, les taux de croissance soutenus des années 1950 et 1960 aux États-Unis coïncident avec des taux marginaux d’imposition élevés (parfois 80 %). À l’inverse, les taux de croissance et d’épargne n’ont pas été modifiés positivement par la réduction spectaculaire des taux d’imposition pour les plus riches à partir des années 198010. Par ailleurs, les économies où les inégalités sont fortes souffrent d’une instabilité spécifique, car l’épargne des plus riches se fait au détriment de la consommation des classes moyennes et alimente des bulles spéculatives11. Comme le rappelle régulièrement la Banque centrale européenne, le problème principal de l’économie mondiale est l’excès d’épargne, ce qui rend particulièrement absurdes des déductions fiscales pour les plus riches.

      Sur le long terme, les sociétés très inégalitaires rendent plus difficile l’investissement des classes moyennes précarisées dans l’éducation de leurs enfants. Quand 30 % des enfants britanniques vivent dans la pauvreté, dont une majorité au sein d’une famille où l’un des adultes au moins travaille, on s’imagine facilement les effets destructeurs sur l’éducation de cette génération12. Les inégalités ont également un effet négatif sur la délinquance, la sociabilité et la fluidité sociale13. On peut objecter que la France a relativement bien contenu les inégalités de revenu disponible (c’est-à-dire après redistribution). Ceci n’est qu’en partie vrai mais, surtout, les inégalités d’éducation et de patrimoine s’accroissent sérieusement.

      Contrairement à l’impression qu’on peut avoir certains jours en lisant Le Figaro, les pays occidentaux ne risquent pas d’être submergés par une vague hurlante de barbus imposant la charia, par le « grand remplacement » ou par une augmentation incontrôlable de la criminalité. En revanche, des élites irresponsables créent chaque jour les conditions de l’émergence de régimes autoritaires, avec qui elles trouveront très probablement, si l’histoire est un bon guide, un confortable modus vivendi. La crise longue, dans laquelle nous sommes engagés depuis les années 1980, nous rappelle que la démocratie n’est pas dissociable d’un ordre socio-économique. Autrement dit, les inégalités sont l’expression de relations de domination qui, avec beaucoup d’incertitudes et de contestations, structurent et reproduisent la société. À un certain niveau d’inégalités, la démocratie n’est que formelle. Après tout, comme le dit l’article premier de la Constitution française : la République est « démocratique et sociale ».

      La grande récession de 2008 est un effet direct des politiques néolibérales mais, à la différence de celle de 1929, elle n’a pas conduit à des réformes structurelles. L’incapacité des gouvernements à répondre aux souffrances sociales explique la crise politique que nous vivons, en particulier la défiance des citoyens face aux institutions. Là où le marxisme décrivait des contradictions menant à la révolution, je vois plutôt une tension dangereuse entre le capitalisme dans sa forme actuelle et les régimes démocratiques. En effet, le néolibéralisme, parce qu’il redéfinit la place de l’État dans un sens de plus en plus autoritaire et de moins en moins social, peut fort bien se passer de la démocratie. La prise de position du Wall Street Journal en faveur de Bolsonaro (et avant lui pour Pinochet et quelques autres dirigeants en froid avec la démocratie) va dans ce sens. L’autoritarisme en Turquie, en Chine, en Russie, en Hongrie fait aujourd’hui bon ménage avec le capitalisme en raison d’une même logique oligarchique. Les agents de la post-démocratie sont entrés en scène, nous avons appris leurs noms : Orbán, Trump, Bolsonaro, Kaczyński, Duterte, Erdoğan, Salvini. Bientôt, peut-être, Le Pen rejoindra ce triste cortège.

      Cet essai s’articule autour de cinq thèmes : accumuler, hiérarchiser, justifier, gouverner, représenter. 1) Après une tendance à la limitation des inégalités économiques jusqu’aux années 1980, les écarts se creusent désormais au profit d’une minorité. Le rendement supérieur du capital par rapport à la croissance nous amène à la reconstitution d’inégalités patrimoniales proches de celles observés au XIXe siècle. L’accroissement des inégalités engage aussi d’autres espèces de capital, notamment scolaire et corporel. 2) Cette concentration des capitaux accompagne une transformation de la stratification sociale. La fermeture quasi ethnique des élites (mariage, sociabilité, résidence) s’accélère, alors même que la fragilisation des classes populaires et des classes moyennes s’accroît en raison notamment d’un basculement vers les salariés des risques autrefois supportés par l’entreprise. Dans ce contexte, la « question migratoire » se ramène essentiellement à des discriminations contre des groupes spécifiques (religieux ou minorités visibles) et à la formation de territoires socialement marginaux, deux questions qui ne sont pas propres aux populations immigrées. En conséquence de la montée des inégalités, la fluidité sociale tend à diminuer et la capacité des classes sociales à partager des expériences culturelles, des lieux, des émotions diminue dangereusement. 3) Cependant, ces inégalités croissantes ne sont pas si facilement acceptées, le travail de légitimation apparaît donc comme une condition essentielle des transformations en cours. Le néolibéralisme est porteur d’une rhétorique économique qui justifie le démantèlement de l’État providence et la dérégulation des marchés, mais il produit également une étrange obsession identitaire qui hante les sociétés contemporaines. En Europe, la question de l’islam permet de transformer une question sociale en conflit identitaire. Jamais la recherche d’un bouc émissaire n’a été aussi fébrile depuis l’entre-deux-guerres et l’histoire européenne est témoin que, dans ce domaine, quand on cherche, on trouve. 4) Contrairement à une idée reçue, l’État apparaît comme un enjeu central pour les néolibéraux en ce qu’il permet une réorientation des politiques publiques en faveur des plus riches, notamment par la formation de rentes. Il s’agit cependant d’un État profondément redéfini (personnel, compétences, production des normes, domaines d’intervention) dans une logique de porosité croissante entre le public et le privé. 5) Enfin, le lien causal entre les politiques néolibérales et le succès des mouvements dits populistes, en réalité d’extrême droite, est très fort. La surdité des gouvernements aux demandes populaires, outre le vote pour des partis antisystèmes, se traduit par une méfiance grandissante face aux institutions et des mobilisations spontanées dont les gilets jaunes sont l’aboutissement provisoire.

      Aborder un tel sujet ne va pas sans une tension entre un devoir d’engagement et le risque de laisser s’exprimer sans contrôle l’inconscient social lié à une trajectoire personnelle. Ma réponse, imparfaite, a été d’argumenter mon point de vue aussi solidement que possible. Or, si les économistes néoclassiques ignorent assez largement la question des inégalités, il existe aujourd’hui un champ spécialisé sur ces questions. De grandes institutions internationales (Banque mondiale, FMI, OCDE) et nationales (INSEE, DARES par exemple), des chercheurs (sociologues et économistes), des journalistes produisent depuis des décennies des descriptions précises de la mécanique d’accumulation individuelle et de destruction collective qui caractérise notre époque. Preuve de l’utilité contrariante des lectures et des discussions contradictoires, je suis allé vers des conclusions assez différentes, plus pessimistes, que celles initialement pressenties. Le nombre de notes est limité pour alléger le texte, mais la comparaison avec les États-Unis, qui ont poussé le plus loin la logique néolibérale, sous-tend la plupart des analyses. En fait, les processus visibles en France le sont ailleurs, notamment la concentration du capital aux mains d’une élite extraordinairement étroite et le recul des services publics. Penser notre situation comme une exception risque de faire manquer l’essentiel : les particularités françaises existent, dont certaines positives, mais les trajectoires convergent plus qu’on pourrait le croire et, probablement, vers le pire.

    

  






  Notes

  
    *1. Les notes figurent en fin d’ouvrage, p. 147.

  
  


  Chapitre 1

   La distribution des capitaux

  
    Ce chapitre est consacré à la distribution inégale de trois types de capitaux : économique, scolaire et corporel1. Il est avéré que, depuis les années 1980, les inégalités dans la distribution du capital économique s’accroissent après des décennies de mouvement inverse. L’extension de logiques néolibérales à d’autres secteurs que l’économie conduit aux mêmes effets. En particulier, l’enseignement est gouverné par une logique marchande qui exclut tendanciellement les classes populaires, voire moyennes, des institutions les plus valorisées sur le marché du travail. Enfin, le corps devient le lieu d’investissements financiers croissants, au moment où la dégradation de la santé individuelle touche de façon différenciée les milieux sociaux. Ces inégalités sont redéfinies et aggravées par des synergies nées de la mesurabilité des comportements et la multiplication des classements et des notations.

    
      Tableau des inégalités économiques

      Quand on s’intéresse à la distribution du revenu et du patrimoine, la France est réputée relativement égalitaire au sein des grands pays industrialisés, surtout par rapport aux États-Unis et à la Grande-Bretagne. En réalité, la concentration du capital économique y est sensible, avec une divergence croissante entre des classes capables d’accumuler et la partie de la population dont les revenus stagnent ou diminuent et qui se trouve exclue de la constitution d’une épargne2. Précisons dès maintenant que la mesure des inégalités se heurte à des problèmes techniques. En particulier, l’indice de Gini3, le plus fréquemment utilisé, peut être trompeur. Ainsi, un pays peut connaître une stabilité de cet indice avec une augmentation de la part des revenus qui va aux 10 % les plus riches, si elle est « compensée » par un progrès des revenus des plus pauvres. L’indice ne change pas, car les deux phénomènes s’annulent statistiquement, mais la classe moyenne a, dans ce cas, vu sa situation se dégrader. De plus, les tranches retenues sont des déciles, ce qui dissimule par exemple l’enrichissement exponentiel des 0,1 % supérieurs. Il est donc nécessaire de s’appuyer sur d’autres mesures, notamment les ratios entre déciles et des analyses plus fines des tranches supérieures (1 %, voire 0,1 %). Par ailleurs, si les revenus sont relativement bien connus, il n’en est pas de même pour les patrimoines en raison d’une forte évasion fiscale. Les approximations disponibles sous-estiment sérieusement les grandes fortunes (voir chapitre 4).

      La distribution des revenus est le premier élément du tableau des inégalités. La France a limité les inégalités de revenu après redistribution plutôt mieux que les autres pays. Ainsi, entre 1990 et 2018, la part des revenus avant impôts des 10 % supérieurs a augmenté de 30 % à 32 %, celle des 50 % inférieurs est passée de 24 % à 22 %. Cependant, la puissance accrue de la redistribution fait que la part des 50 % les plus pauvres est passée de 26 % à 27 %, celle des 10 % les plus riches de 28 % à 25 %4, même si l’indice de Gini passe de 0,28 à 0,30 de 2002 à 2015.

      Cependant, deux périodes sont nettement à distinguer. D’une part, la réduction des inégalités de revenus est forte entre les années 1970 à 1990. En 1970, le niveau de vie des 10 % les plus riches était 4,6 fois plus élevé que celui des 10 % les moins favorisés, contre 3,5 vingt ans plus tard. Depuis la crise financière de 2008, le phénomène inverse est sensible avec une augmentation notable des disparités en haut en en bas de la distribution. En particulier, mal pris en compte dans les statistiques, les ménages les plus riches ont accru leurs revenus dans des proportions supérieures à la croissance de l’économie. À l’opposé, les pauvres ont subi la crise de 2008 plus durement que les autres : « Au cours des dix dernières années (2006-2016), le nombre de pauvres a augmenté de 630 000 au seuil à 50 % et de 820 000 au seuil à 60 %5. » La part de la population percevant moins de 60 % du revenu médian s’élève désormais à 14 % : 8,8 millions de personnes avaient en 2016 un revenu inférieur à 1 026 euros par mois pour une personne seule. Toujours selon l’INSEE, la pauvreté touche d’abord les femmes (un tiers des familles monoparentales sous le seuil de pauvreté) et les jeunes (un enfant de moins de 18 ans sur cinq), même si on note une augmentation récente de la pauvreté chez les seniors.

      Si les écarts de revenus ont été mieux maîtrisés que dans d’autres pays, la répartition du patrimoine au sein de la population donne à voir une évolution plus inquiétante6. Dans quelle dynamique la France s’inscrit-elle ? Si la concentration du capital au début du XIXe siècle était d’environ 90 % aux mains des 10 % les plus riches, cette proportion descend à moins de 60 % en 2010. Les rentiers étaient entre 1 et 2 % de la population avant 1914 ; ils sont moins de 0,1 % aujourd’hui. Ceux qui bénéficient de très hauts patrimoines travaillent désormais et la rémunération en stock-options (dont bénéficient environ 1 % des salariés) brouille la frontière revenu/capital. La concentration du patrimoine reste cependant élevée : d’après les données de 2014, les 10 % les plus riches possédaient 55,3 % du patrimoine national et les 1 % les plus aisés en détenaient 23,4 %. « Début 2015, la moitié des ménages vivant en France possèdent plus de 158 000 euros de patrimoine brut et concentrent 92 % des avoirs patrimoniaux des ménages. Les 10 % les mieux dotés disposent d’au moins 595 700 euros de patrimoine brut et détiennent près de la moitié de la masse totale de celui-ci. Les 1 % des ménages les plus aisés en matière de patrimoine possèdent chacun plus de 1,95 million d’euros d’actifs. À l’opposé, les 10 % de ménages les moins dotés détiennent chacun moins de 4 300 euros de patrimoine et collectivement moins de 0,1 % de la masse totale7. »

      Comme dans la plupart des pays, les données disponibles indiquent que la (re)concentration du patrimoine commence à la fin des années 1980. Selon l’INSEE, entre 2004 et 2010, c’est-à-dire en seulement six ans, le rapport entre le patrimoine moyen des 10 % de ménages les mieux dotés et celui des 50 % les moins dotés a augmenté de près de 10 %8. En France, les 13 premières fortunes françaises se sont accrues de 12 % pendant le premier trimestre 2018, une année particulièrement profitable9. On constate également une précarisation des plus pauvres. Depuis 1998, le patrimoine des Français a été multiplié par deux ; celui des 20 % les plus pauvres a baissé de 20 %10. Ce graphique repris de World Inequality Database montre les évolutions sur les dernières décennies :

      
        Inégalités de capital, France, 1952-2014
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          Source : World Inequality Database, https://wid.world/fr/country/france-2/

        
      
      Cette évolution est mondiale : nous sommes confrontés à une concentration jamais vue de la richesse au profit d’une classe possédante extrêmement étroite. Les millionnaires et les milliardaires détiennent la moitié de la richesse personnelle globale, contre moins de 45 % en 201211 et ce chiffre pourrait monter aux deux tiers en 2030 si rien ne change12. Or, les 2 158 milliardaires recensés dans le monde ont vu leur fortune s’accroître de 17 % dans l’année 2016, soit 1,4 billion de dollars, c’est-à-dire plus que le PIB de l’Espagne ou de l’Australie13. Signe de la concentration en cours, le rapport entre revenu et patrimoine a changé : les inégalités de patrimoine ont toujours été supérieures aux inégalités de revenus, mais on constate un décrochage croissant entre les deux. « Le constat général est le suivant : en moyenne, le rapport patrimoine sur revenu – autrement dit le nombre moyen d’années d’accumulation du revenu nécessaire à la constitution du patrimoine –, après avoir chuté au XXe siècle jusqu’au point bas des années 1980, autour d’une valeur de deux ans, se rapproche aujourd’hui de six ans14. » Par ailleurs, le patrimoine est de plus en plus hérité dans les pays occidentaux, la stabilité politique et le développement économique tendent à favoriser l’accumulation et la transmission. Les données recueillies par Piketty montrent la part croissante de l’héritage dans les ressources totales d’un individu, encore très faible dans les années 1950, elle atteint autour de 24 % pour les générations nées dans les années 1970-1980 et les successions et donations annuelles devraient représenter entre 25 % et 30 % du revenu annuel disponible net des ménages en 205015. Par ailleurs, les revenus du patrimoine dans le revenu global des ménages représentent 3 % pour les ménages dont le niveau de vie est compris entre le premier et le second décile, mais près de 25 % pour les 1 % supérieurs16. Si l’on suit Piketty, le différentiel entre taux d’intérêt et taux de croissance de l’économie crée une logique d’accumulation qui favorise le capital par rapport au travail17. Le passé gagne contre le présent : la richesse capitalisée rapporte plus que le taux de croissance. Finalement, il semble qu’on revienne inexorablement à une répartition des richesses comparable à celle d’avant 1914, qui correspond peut-être à une norme historique.

    

    
    
      La marchandisation de l’enseignement

      Le capital scolaire, mesuré par le diplôme, est un facteur décisif sur le marché de l’emploi et, plus largement, dans la définition du statut social18. Or, si l’école a été un élément essentiel de la fluidité sociale dans l’après-guerre19, cette fonction tend à disparaître progressivement. L’accès généralisé et gratuit à l’enseignement primaire, puis secondaire a permis une ouverture sans précédent de l’enseignement supérieur. Cependant, on constate depuis les années 1980 un moindre rendement du diplôme, en raison notamment du coût croissant des études supérieures20. L’augmentation du nombre de diplômés, avec aujourd’hui environ la moitié d’une classe d’âge qui entre dans le supérieur, se traduit par une course à la qualification pour les générations montantes. Cette généralisation de l’accès à l’enseignement supérieur a, de plus, entraîné une hiérarchisation de plus en plus forte des institutions de ce secteur et, sauf dans quelques pays du nord de l’Europe, la massification n’a pas permis une démocratisation : « Certes, l’universalisation de l’enseignement primaire et secondaire et différentes mesures politiques ont permis d’élargir l’accès à l’enseignement supérieur à toutes les catégories sociales, mais la plupart des pays ont observé ce que Duru-Bellat et Kieffer ont qualifié en France de déplacement et de recomposition des inégalités scolaires21. »

      Malgré la référence récurrente aux bienfaits de l’école républicaine dans le discours public, une conclusion s’impose sans appel : les inégalités sociales (économiques et culturelles) ne sont pas compensées par le système scolaire français. Au sein de l’OCDE, la France est l’un des pays où la corrélation entre réussite scolaire et origine sociale, définie notamment par les diplômes des parents, est la plus forte22. On sait que les inégalités culturelles se marquent très tôt chez les enfants dans la maîtrise d’un vocabulaire plus ou moins étendu, le sentiment de compétence à parler de certains sujets, la vision d’un avenir professionnel23. L’interprétation de la corrélation entre réussite scolaire et milieu social est cependant complexe. Dans la tradition de Bourdieu, on peut soutenir que le fonctionnement de l’école privilégie des formes d’apprentissage et des savoirs qui sont ceux que transmettent les classes dominantes. Le risque serait de penser une pédagogie plus « concrète », ou moins exigeante, pour les classes populaires. Une autre interprétation met en évidence l’effet spécifique des dispositifs scolaires – composition sociale des classes, qualité des professeurs, méthodes pédagogiques – sur l’acquisition des compétences scolaires. Quoi qu’il en soit, l’école produit ou reproduit les inégalités, par exemple lors de l’orientation des élèves, un moment où l’origine sociale joue un rôle important. On sait ainsi qu’à résultats scolaires identiques, les enfants des classes populaires choisiront des voies moins prestigieuses que les enfants de la bourgeoisie.
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